RÉPONSE 

d’un  ENFANT  NATUREL 

A L’ADRESSE  PRÉSENTÉE  A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

'.V  f 

Par  cinquante  (^ol[atéraux  de  feu  Mes^ire  de  Boulogne , ancien  Intendant 
des  Finances^  ^ancien  Contrôleur- général^  ancien.  Trésorier  de  l Ordre  du 
Saint-Esp-rit  etc. 


T i’ Égalité  est  un  fardeau  si  accablant  ; il  est  si  dur , quand  on  est 
forcé  d’en  subir  le  joug  , de  ne  pas  pouvoir  substituer  1 éclat  de  la 
fortune  à celui  des  titres  et  des  places  , qu’au  risque  de  jetter  le  trouble 
daj^  la  s<7cictc , l'homme  privé  toüt-à-coup  du  double  avantage  du 
Irang  et  de  la  richesse,  s’abandonne*  inconsidérément  à tous  les  mou- 
vemens  de  l’orgueil  et  de  l’intérêt.  Telle  est  la  réflexion  affligeante 
que  présente  l’adresse  à laquelle  je  vais  répondre  , non  que  j’y  sois 
. appelé  par  le  stimulant  de  l’avarice  , mais  parce  qu’il  est  de  mon 
devoir  de  défendre  les  loix  que  j’ai  consenties  ; comme  il  est  de  mon 
honneur  de  prouver  que  le  jour  où  Légalité  civile  et  politique  a été 
proclamée  , je  suis  devenu  Légal  en  tout , et  conséquemment  en  droit 
de  mes  concitoyens. 

Pour  rendre  cette  réponse  plus  méthodique  , plus  lumineuse  , je 
placerai  la  réfutation  à côté  du  texte.  Ainsi  deux  athlètes  s’approchent 
à l’instant  de  se  combattre  Quelle  que  soit  l’issue  de  cette  lutte  , 
presque  sacrilège  de  la  part  de  l’aggresseur  , elle  offrira  ce  que  l’on 
aura  peine  à croire,  chez  un  peuple  jaloux  à l’excès  de  la  liberté  et 
kie  r égalité  , le  spectacle  de  la  nature  et  de  la  justice  , aux  prises 
avec  la  corruption , l’erreur  , le  mensonge  , la  barbarie  et  l’oppression. 
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adresse 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

Au  nom  d’une  infinité  de  Pères 
« Mères  chargés  de  familles  , et 
dont  plusieurs  sont  à la  veille 
f‘re  ^"‘nés  par  des  EnEans 

NES  HORS  LE  MARIAGE. 


CiTorijrs  UeisLATEuss 


Réponse 

A D’Adresse 

P 8.  Ê s E N,T  É E 


CONVENTION  NATIONALi 


Ze  cmr  « a Vordre  d.  jour.  ... 

instant , sans  doute  , où  vous  allez  pro. 
nonceren  djfimtif  sur  une  multitude  de  pétitions 
présentées  a vos  comités,  relativement  à la  loi 
du  ta  bruma.re  qui  appelle  les  tnbns  naturels 
« latuccesstondeleurspr.e  et  mère.  Ou' il  soit 

donc  permis  i de  nombreuses  familles  . plongées 

dans  la  douleur  et  V anxiété  depuis  ce  décret  de 

ttous  exposer  leur  triste  position  , « * vous 

remettre  sou,  les  yeux  des  principes  incontestables 

ine  cette  lot  contredit , et  des  considérations  im 

portantes,  qm  semblent  en  solliciter  impérieu. 

sement  la  révocation,  ou  au  moinr  J , 

...  J -r  • ^ U,  au  moins  de  erande% 

modifications,  ’ 


Citoyens  LÉGISLATEURS, 

Le  Com  civil  est  à l'ordre  du  jour  , « 
non  pas  la  lo,  du  i a brumaire  , qui  appelle 
enftus  naturels  à succéder  à leurs  père 
èmere;  puijqu’un  décret,  répressif  de 
mauvaise  foi  des  collatéraux  intéressés 
éluder  cette  loi  . en  a ordonné  l’exécu.ic 

J?'”'  die  a été  . je  ne  dis  p, 

fendue  mais  portée  sur  les  tables  immo 
telles  de  notre  législation;  admirable  pré 
voyance  sans  laquelle  les  enfans  , nés  bot 
du  mariage  , se  fussent  trouvés  dépouillés 
par  des  ventes  simulées  ou  précipitées  de 
successions  auxquelles  ils  se  trouvaient  ap. 
pelles.  ■ ^ 

De-là  , sans  contredit , cette  douleur  pro. 
onde,  ce  deuil,  cette  anxiété  de  tant  de 

iamilles  , qm  , quoique  très-fortunées  encore 

( car  qui  ne  sait  que  les  ci-devant  faiseurs 
privilégiés  d'enfans  naturels  , étaient  peut 
a plupart  des  gens  riches  ou  en  faveur  ) 
cherchent  a attendrir  la  Convention  natio- 
nak  , sur  la  douloureuse  et  inconcevable 


Que  ne  pouvez-vous.  Législateurs  , voir 
d'un  coup -d'œil  cette  masse  énorme  , cette  foule 
innombrable  d'héritiers  , soit  directs  , soit  col- 
latéraux qui  , pour  prix  des  sacrifices  qu'ils 
ont  faits  à la  révolution  depuis  178g  , soit  en 
dons  patriotiques  , soit  en  exposant  leur  vie 
pour  combattre  les  tyrans  , ne  recueillent  que 
le  désespoir  , en  voyant  leur  désastre  écrit  dans 

^■dans  la  loi  du  12  brumaire  I ' 

i 

I 

î 

i 

I 
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nécessite  de  céder  à des  enfuns  Je  patrimoine 
de  leur  pere.  De-la  cette  humble  supplique 
pour  que  cette  loi  , si  meurtrière  à leur 
égard,  soit  révoquée  en  tout,  ou  au  moins 
modifiée  , expression  modérée  dans  laquelle 
se  peint  la  càndeur  de  ces  débonnaires  col- 
latéraux. 

Ici  les  héritiers  Boulogne  font  défile^ 
devant  la  Convention  nationale  des  légions 
innombrables  de  collatéraux  , armés  de  la 
tete  aux  pieds  ; les  uns  de  quittances  dé 
dons  patriotiques  ; les  autres  de  billets  de 
gardes  ; ceux-ci  de  certificats  de  civismes  ; 
ceux-la  de  leurs  faits  et  gestes  révolution- 
naires , tous  recommandables  , tous  sur  le 
chemin  de  1 honneur  , tous  également  déses- 
pérés d'avoir  exposé  leur  vie  contre  Us  tyrans  , 
aujourdhui  que  la  loi  du  1 2 brumaire,  les 
force  d’ouvrir  , non  pas  leur  sein  , mais 
leurs  coffi'Cs-forts  a des  enfens  naturels. 

S’il  n’y  avait  pas  de,  la  lâchet-é  à faire 
l’énumération  des  services  que  l’on  a eu  le 
bonheur  de  rendre  à la  Patrie  , je  dirais  à 
la  Convention  nationale  : — Un  cultivateut 
avait  quatorze  enfans  naturels  j il  les  a tous 
envoyés  aux  frontières  avec  ces  seuls^nots  ; 
aflez  combattre  , allez  mourir  pour  l’égalité. 
La  loi  du  12  brumaire  n’existait  pas  encore  , 
mais  1 égalité  avait  été  proclamée  ; cts  en- 
fans  naturels  , au  nombre  de  14  (1)  , par- 
urent le  havre-sac  sur  le  dos  , et  ils  se  di- 
soient ; nos  jours  sont  à notre  patrie  qui 
nous  a élevés  au  rang  de  citoyens  : celui  de 
nous  qui  aura  le  bonheur  de  survivre  à ses 
frères,  ira  sécher  les  larmes  de  notre  père; 


(i)  Ce  fait , connu  de  la  Convention  , prouve 
que  les  enfans  naturels  ont  fourni  quelques 
soldats  à la  République. 


<*« 
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ii  géra  1 appui  de  ses  foibies  ans , il  lui  rendra 
les  derniers  devoirs  ; il  héritera  de  sa  chau- 

Le  vieillard  mourut  quelque  temps 

apres---  La  loi  du  12  brumaire  n’existait  pas 


encore  , les  Boulogne  disputent  aujourd’hui 
a.  ces  nouveaux  Spartiates  , la  chaumière  pa- 
ternelle , le  seul  azile  que  la  nature  et  la  loi 
leur  aient  ouvert. 


Sans  doute  il  faut  le  motif  le  plus  puissant , 
Vintérêt  le  plus  grave  , les  raisons  politiques 
les  plus  fortes  pour  déterminer  la  Convention  , 
en  fermant  l oreille  aux  plaintes  et  aux  gemisse- 
mens  d'une  si  grande  portion  de  citoyens  , à 
maintenir  cette  loi  , née  dans  un  tems  d'orage  , 
et  qui  , peut-être,  doit  sa  naissance  à quelque 
passion  particulière 


Rien  de  tout  cela.  La  loi  du  12  brumaire 
n est  que  la  conséquence  naturelle  du  nou- 
veau pacte  social.  Au  surplus  , la  Gonven-' 
don  s étoit  préparée  d’avance  aux  hurle- 
mens  dé  1 avarice.  Lorsque  des  passion* 
particulières  cherchent  à l’amener  au  sa- 
crifice du  principe  general  , une  passior 
plfis  impérieuse  l’entraîne  vers  l’égalité  cf' 
vile  , le  point  central  autour  duquel  no; 
loix  gravitent  sans  cesse. 


Voyons  donc  quel  peut  être  la  hase  de  la  loi 
du  12  brumaire, 

jLa  nature  , dit-on  , appelle  tous  les  enfans 
à la  succession  de  leur  père. 

Voilà  le  grand  argument  sur  lequel  on  s'est 
fondé  ; le  grand  argument  qui  a séduit  ! 


Oui  , la  nature  appelle  les  enfans  à fi 
succession  de  leur  père.  Cette  vérité  n’a 
séduit  personne  , car  la  séduction  n’appar- 
tient qu’au  mensonge  ; mais  elle  a coiheidé. 
avec  le  principe  : propositions  incontesta- 
bles que  je  vais  développer. 


La  nature'?  elle  ne  connoît  pas  plus  les  suc- 
cessions que  la  propriété.  Dans  l'ordre  naturel , 
un  père  ne  doit  rien  à son  fils.  L homme  pure- 
ment brut , donnerait  des  soins  à son  enfant , 
par  instinct , tant  qu'il  en  aurait  besoin  ; mais 
aussitôt  que  sa  force  l'aurait  mis  en  état  de  se 
sujfire  à lui-même  , il  l' abandonnerait  , et  bien- 
tôt le  fis  ne  connaîtrait  pas  plus  son  père  que 
celui-ci  ne  reconnaîtrait  son  fis  j et  ni  lu'n  ni 
Vautre  ne  se  devraient  rien. 

Ce  n'est  donc  point  dans  la  nature  qu'il  faut 


On  a dit  et  répété  cent  fois  que  la  na.*' 
ture  ne  connoît  ni  propriétés  ni  succes- 
sions ; mais  qui  que  ce  soit  ne  l’a  encore 
prouvé.  Je  n’ai  pas  comme  les  collaté-  ! 
raux  Boulogne  , le  secret  des  tems  où 
l’histoire  place  l’origine  du  genre  humain  ; 
mais  , de  deux  choses  l’uiie  , ce  monde  a ' 
été  habité  dans  le  principe  , par  un  petit 
ou  par  un  grand  nombre  d’hommes.  Dans 
le  premier  cas  , les  enfans  et  les  pères  !' 
durent  se  tenir  extrêmement  rapprochés  j 


cherchtr  les  motifs  d'appeller  les  enfans  na- 


turels a la  succession  de  leurs  pères  et  mères. 

L ordre  des  successions  est  tout  entier  des  ins- 
titutions civiles. 

C est  donc  dàns  l'ordre  civil  qu'il  faut  puiser 
les  principes  et  les  considérations  qui  doivent 
conduire  à la  solution  de  la  question  qui  s'agite. 


L'ordre  civil  a établi  la  propriété  , son  éten- 
-due  et  sa  garantie  , ainsi  que  la  manière  de  la 
transmettre.  De  la  propriété  résultent  tous  les 
droits  , et  tous  se  rapportent  à elle.  C'est  pour 
le  règlement  , le  maintien  et  la  distribution  de 
cesAroits  , que  l'ordre  civil  a cherché  à rappro- 
cher les  hommes  les  uns  des  autres  ; et  il  n'a 
point  trouvé  de  moyen  plus  propre  pour  arriver 
à ce  but  , que  d'en  former  des  familles  par  la 
voie  des  mariages.  Tous  les  législateurs  ont  ins- 
titué les  mariages;  tous  ont  veillé  à ce  qu'ils 
fussent  honorés  et  protégés.  Delà  est  venu  na- 
turellement la  distinction  entre  les  enfans  légi- 
times et  naturels  , parce  que  la  loi  reconnaissait 
les  premiers  et  meconnotssait  les  autres  ; delà 
est  venu  aussi  , avec  le  lien  du  sang  , l'ordre 
.de  la  . transmission  des  biens  par  succession. 


par  le  besoin  ; par  la  nécessité  de  se  dé- 
fendre des  injures  du  tems  , des  attaques 
des  betes  féroces  ; par  ce  charme  qui  porte 
les  animaux  de  la  meme  espèce  à virre 
en  commun.  Alors  le  fils  succéda  natu- 
rellement e-t  sans  contestation  , à l’antre  que 
son  pere  avoit  habité  , au  lit  de  feuillage 
qu  il  s étoit  fait , au  champ  , qu’il  avoit  en- 
touré pour  avoir  un  sommeil  paisible. 
Dans  le  second  cas , ces  premières  hordes 
se  transmirent  de  père  en  fils  , de  famille 
en  famille  , le  monde  entier  , ce  vaste  hé- 
ritage tant  divisé  depuis  , et  trop  étroit  au- 
Jourd  hui  pour  1 ambition  et  l’avarice.  Après 
avoir  trouvé  dans  le  droit  naturel  un  mo- 
tif de  rendre  la  successibilité  aux  enfans  na- 
turels , je  le  trouve  encore  dans  les  instb 
tudons  civiles. 

C’est  ici  que  le  mensonge  , l’ignorance 
et  la  mauvaise  foi  se  disputent  le  pas.  C’est 
ici  que  la  vérité  naît  toute  entière  du  choc 
de  la  contradiction  et  de  l’erreur.  L’ordre 
civil  a établi  la  propriété  ; mais  la  pre« 
mière,  la  plus  sacrée  des  propriétés  , celle 
qui  garantit  exclusivement  toutes  les  au- 
tres ; qu’elle  est  elle  ? la  loi. 

Que  m’a  promis  le  législateur  lorsqu’il  m’a 
fait  jurer  de  maintenir  l’égalité  ? que  j’y  par- 
ticiperois  ainsi  que  toi. 

Cette  loi  étoit  elle  alors  écrite  quelque 
part  ? lis  la  déclaration  des  droits  de  l’homme; 
elle  y est  tracee  en  caractères  ineffaçables. 
Je  le  répète  , je  le  dirois  à fa  face  de  l’uni- 
vers , ces  droits  , que  la  cupidité  me  con- 
teste , me  sont  devenus  communs  avec 
tous  mes  concitoyens  , le  jour  où  j’ai  été 
admis  a 1 honneur  de  ce  serment  auguste. 
Iis  m’ont  été  garantis  par  vingt-cinq  mil- 
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Ijans  d’hommes  , par  le  . premier  peuple  de- 
j'Funive^s.  Ayides  collatéraux  , qu’osez-vousi 
donc  proposer  à la  France  entière  , ^ 
i Convention  nationale  ? un  parjure.  Mais • ce 
, n’est  pas  assez,  après  avoir  entrepris  1 avi- 
lissement du  corps  législatif  ; ils  voudroient 
; ramener  les  distinctions  sociales  .,  les  privi- 


i 


jusqxi  a Hugues-uape 
féodale  , les  dépouil] 
ronne  , et  des  baron 
En  Espagne  , pays  d 
gés  , ils  succèdent',  r 
l’état , au  rang  de  leu 

L’ordre  civil  se  réur 
en  faveur  des  enfans 


d’ignorance  et  de  préju-: 
au  nom , aux  biens  , à 
urpère. 


au  droit  nature,! 


villes  de  la  Grèce  ils  béritoieiit 
tems  et  le  besoin  d’exciter  la  po 


léges  d’hérédité. 

Tous  les  législateurs  , disent-ils  , ont 
institué  le  mariage  ; de-là  est  venue  natutelle- 
ment  la  distinction  entfe  les  enfans  légitimes 
et  les  enfans  naturels  , parce  que  la  loi  re- 
connoissoit  les  premiers  et  méconnoissoit  les 
antres  : de-là  est  venu  aussi  le  lien  du  sang  , 
l’ordre  de  la  transmission  des  biens  par  suc- 
cession. 

Je  sais  , et  tout  |e  monde  sait  coimuc  ic:. 
juris-consultes  Boulogne  , que  tous  les  lé; 
gislateuis  ont  institué  le  mariage  ; mais  i 
côté  de  ce'tte  loi  , ils  en  ont  placé  d’aiitrer 
qui  accordent  à l’eufant  naturel  tous  les  avani 
tages  que  donne  le  mariage.  Dans  certaine;; 

suivant  lei; 
population. 
Rome,  ils  héritoiént  en  totalité;  à défau 
d’enfanè  légitimes,  (i)  En  France,  ils  héritèrent 
Efiifruès-Capet  , 'époque  où  une  la; 

uiila  , au  profit  de  la  com 
s , du  droit  d’hér 


leur 


se  réunitrionc 

enfans  nés  hors  le  mariage^ 


(i)  Lorsqu  ils  se  trouvoient  en  concurrence  avec 
des  enfans  légitimes,  ils  n’avoient  qu'un  sixième 
dans  la  succession. 

II 
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Sortis  doute  , LÉGISLATEURS  , 'lous  voulez 
\ aussi  honorer  et  •proléger  les  mariages  , car  ils' 
sont  incontestablement  le  fondement  de  la  société 
,«ivile  et  des  moeurs  publiques, 

j Mats  dès-lors  vousne  pouvez  point  admettre  in- 
■dtjféremmxnt  les  enfans  naturelsà  la  succession  de- 
I leurs  pères  et  mères  ; car  le  codé  matrimonial  de- 
\vient  par-là  parfaitement  inutile  -^  il  ne  présente 
.plus  au  citoyen  qu'un. joug  gênant , sany  iui  ojfrir 
zucun  avantage.  Dès  que  le  mariage  fa  plus 
exclusif  d'assurer  l'état  et  le  droit  de  ses  en- 
cans , il  n a plus  besoin  d'en  contracter  les  liens  , 
H peut  se  livrer  à son  gréa  l'inconstance  de  ses 

! , ' . ' ' î , * ■ ^ 

\fsirs  . . . à la  versalité  de  ses  goûts  . . . Tèous 
fs  fruits  dé  ses  mouvemens  déréglés  auront  un 
iroitégal  a ses  biens. 

Vainement  avez-vous  des  lois  sur  le  mariage... 
.Vainement  en  avez-vous- réglé  les  conditions  et  les 
effets.. . La  lai  du  xn  brumaire  les  anéantit  en 
^nprononçant  l'inutilité. 
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Après  s’être  montrés  profonds  juris- 
consultes , les  héritiers  de  Boulogne 
s érigent  eu  précepteurs  de  la  Convention 
nationale.  La  férule  en  main  , le  bonnet 
doctoral  en  tete  , ils  lui  disent  : honorez  le 
mariage,  car  il  n’y  a , dans  le  monde,  que 
cela  de  bon  et  de  bien. 

Honorez  le  mariage,  c’est  le  code  universel 
et  la  loi  suffisante. 

Honorez  le  mariage  , car  le  mariage  seul 

donne  des  mœurs  , ( ij.  police,  les  hommes 

Pour  l’honorer  , n’adraettez  point  les  en- 
fans  naturels  à succéder,  car  tel  est  notre 
bon  plaisir.  . ^ 

Ainsi , c-pmixie  on  le  voit , du  moment 
que  les  enfans  naturels  héritent  , tout  est 
perdu,  1 odre  social  est  interverti,  les  lois 
sur  le  mariage  deviennent  sans  effet.  Eh  bien  ! 
consultons  l’histoire  des  te.ms  passes,  : consul- 
tons celle  de  nos  Jours.  Rome  éprouva-t-elie  ce 
bouleversement  terrible  , lorsque  la  loi  du  12 
brumaire  y fut  proclamée  ?'  Athènes  fut  elle 
moins- florissante  , lorsque  les  enfans  naturels 
furent  admis  à l’héritage  paternel  ? ie’>  cnoses 
changèrent-elles  d’allure  sous  les  deq.;t  pre- 


(i)  Les  Boulogne  pïétêndent  que  les  e'nfaus 
naturels  sont  le  scandale  des  mœurs  ; Lycurgue 
ne  pensoit  pas  a.insi:  Xenophon  rapporte  dansson 
histoire  de  Lacédémone  , tt  Plutarque  dit  après 
lui , que  lorsqu’un  vieillard  , marié  à une  jeune 
personne  , n’en  obtenoit  point  d'enfans  , les  lois 
l’obligeoient  de  recourir  à un  tiers  , de  l’in- 
troduire dans  son  lit  , et  d'adopter  les  fruits  de 
cette  association.  Les  memes  lois  permettoient 
au  célibataire  d’emprunter  la  femme  de  son 
ami  et  de  lui  faire  des  enfans.  Cet  usage  ne  cho  - 
quoit  personne  ; les  familles  n’en  étoient  pas 
moins  unies  , et  personne  ne  crioit  à la  corrup- 
tion , parce  que  personne  n’étoit  corrompu. 


Bientôt  on  ne  verra  pim  de  mariage  , parce 
que  l'homme  tend  naturellement  à la  licence. 

De  l'oubli  du  mariage  , suit  nécessairement 
r anéantissement  des  familles  , car  cest  le  mariage 
qui  en  forme  le  lien...  C'est  la  loi  qui  fixe  le  mari 
auprès  de  la  femme  , en  lui  attribuant  l'état  et 
les  droits  de  chef  de  la  maison.^.  C'est  la  loi  qui 
lui  impose  le  devoir  de  vivre  avec  elle  ^ malgré 
les  froideurs  de  l'habitude  , et  les  dégoûts  , sou- 
vent trop  fondés,  de  la  société  domestique...  C'est 
la  loi  qui  soumet  la  femme  au  mari...  C'est  la 
loi  qui  lui  fait  une  nécessité  de  subir  un  empire 
trop  souvent  dur  et  tyrannique...  C'est  la  loi  qui 
asservit  le  mari  à V obligation  de  reconnaître  les 
eufans  que  la  femme  lui  donne  pendant  la  durée 

du  mariage C'est  elle  qui  impose  à l'un  à 

Vautre,  le  devoir  d'élever  ces  enf ans  ^ de  veil- 
ler à leur  éducation  , d'assurer  leur  subsistance  , 
même  dans  les  îems  à venir. 

De-là  les  soins  réciproques,  la  collaboration 
commune , les  efforts  combinés  pour  faire  prospérer 
et  augmenter  la  fortune  du  ménage  ; de-là  la  sol- 
licitude du  père  envers  les  enfans  , la  reconnois- 
sance  de  ceux-ci  , d'où  dérivent  naturellement  la 
fendresie  paternelle  et  la  piété f Haie. 


mières  races  , parce  que  les  enfans  naturel: 
excluoient  les  collatéraux  ? Depuis  six  cent 
ans  et  plus  , que  l’Espagne  suit  à cet  égard  L 
code  Romain  , a-t-elle  éprouvé  quelque  révo' 
lution  morale  ou  politique  ? et  c’est  la  Gon 
vention  nationale  que  l’on  entretient  de  bilf 
vesées  pareilles. 

Familiers  avec  tous  les  accens  , les  colla 
térauxde  Boulogne  prenent  tout-à-coup  le  tôt  ! 
prophétique. 

Bientôt  ( c'est  JSfostrodamus  qui  parle.  ) nou; 
ne  verrons  plus  de  mariages.  C’en  est  fait 
nous  n’en  verrons  plus. 

N’ayant  pas  le  secret  de  l’avenir  , je  ne  r«| 
ponds  pas  de  ce  qui  pourroit  arriver  par  j| 
suite,  ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  quej: 
mais  il  ne  s’est  tant  fait  de  mariages.  Dispos 
à accorder  au  divorce  l’honneur  de  ces  unioi 
multipliées  , j’y  vois  de  plus  l’effet  bienfai 
sant  et  salutaire  du  système  de  l’égalité  ; j’ 
trouve  encore  les  conséquences  de  la  loi  d 
1 2 brumaire , tant  calomnié  par  les  cinqaant 
Boulogne. 

En  effet , l’un  ayant  nivelé  les  conditions 
le  préjugé  ne  s’oppose  plus  aux  rapproche 
mens  dont  il  faisoit  rougir  jadis  ,*  l’autre  O' 
vrant  aux  enfans  naturels  l’entrée  des  famille.: 
rend  à la  fois  l’homme  réservé  , etlaJemn: 
méfiante  , le  premier  par  la  crainte  des  t| 
moignages  vivans  que  laisse  même  une  unie 
passagère  ; la  seconde  , parce  que  l’état  ( 
1, enfant  naturel  résultant  de  la  continuitt 
non  interrompue  , de  soins  , de  la  pa 
du  père,  elle  s’expose  à être  trahie  dans  si 
plus  douces  espérances  ; et  comme  les  pa| 
sions  augmentent  par  la  résistance  , le  n]| 
riage  se  présente  aussitôt  comme  la  seii 


^capitulation  honorable  entre  le  dcslr,  et  la  pu- 
deur ? La  loi  du  12  brumaire  favorise  doue 
les  moeurs. 

Quant  aux  deux  paragraphes  qui  terminent 
ce  numéro  , on  en  jugera  par  1 extrait  suivant. 

C’est  la  loi  qui  Jixe  le  mari  auprès  de  sa 
femme.  — Proposition  fausse. 

C’est  la  loi  qui  lui  fait  un  devoir  des  dégoub 
dometiques.  Le  divorce  les  abrège. 

C’est  la  loi  qui  soumet  la  femme  a son  mari. 
-tA  Constantinople  sans  doute, i^ais  ici,  non. 
Voilà  donc  une  triple  insulte  a 1 homme  , 3. 
la  femme  , au  gouvernement. 

C’est  la  loi  qui  fait  à la  femme  une  nécessite 
de  subir  un  empire  presque  toujours  tyranni* 
que.  Le  divorciç  y a pourvu. 

C’cit  la  loi  qui  asservit  la  mari  àreconnoîtrtf 
ses  enfans.'  — - C’est  la  certitude  de  la  pater- 
nité , et  rien  de  plus. 

C’est  k loi  qui  impose  au  mari  ainsi  qu’à  la- 
femme  le  devoir  d’élever  leurs  enfans.  La 
nature  , la  tendresse  leur  en  font  un  besoin  „ 
un  plaisir  , etjamais  un  devoir.  (1) 


( I ) ■ Les  heritiers  Boulogne  peignent  en  beaa 
on  en  laid  , suivant  le  cas.  Le  mariage  c*£ 
tantôt  la  loi  par  excellence  , la  fontaine  mer- 
veilleuse de  toutes  les  félicités  , de  toutes  les 
jouissances;  tantôt  c’estunjoug  de  fer, un  breu- 
vage plus  amer  que  le  fiel.  Molière  lavoit  dit 
avant  eux  , mais  personne  ne  s étoit  expliqué, 
avec  tant  d’incongruité  sur  le  compte  dû  mariage. 
J’en  appelé  à ces  mots  : Le  mariage  fixe  , fait  ^ 
un  devoir,  soumet,  fait  une  nccesssité  de  subir  , ^ 
asservit  , impose  le  devoir  , etc.  etc. 


Malgrc  CCS  lois  sages  , combien  ne  voit-on  pas 
iè  mûris  oublier xes  devoirs  sacrés  , pour-  se  li- 
vrer à tous  les  déréglemens  des  passions  les  plus 
çrapulcuses  , et  engloutissant  la  fortune  de  Uurs 
f pûmes  avec  la  leur  , - dans  leurs  folles  dépenses  , 
ne  laisser  pour , héritage  à leurs  enfans  que  les 
horreurs  de  la  misère  \ 

Qjie  sera- ce  donc,  si  une  loi  formelle  consacre 
les  aberrations  -du  cœur  ? Combien  d'hommes  sau- 
ront résiste)  a l atrait  du  plaisir , pour  ne  goû- 
ter que  les  charmes  de  la  vertu  ? Combien  préfé- 
reiont  la  sage  liberté  de  la  loi , à la  licence  d'une 
vie  luxurieusePi  . . . Bien  peu  , très-certainemerrt. 

On  peut  être  sur  (en  thèse  générale)  que  V homme 
voltigera  de  femme  en  femme  , suivant  Vincons- 
tan,ce  de  sés  goûts  , et  la  volatilité  de  ses  désirs  ; 
Comme  la  femme  sera  alternativement  la  cause  ou 
la  victime  de  ses  vicissitudes,  La  maîtresse  délais- 
sée sera  bientôt  oubliée  ; ses  enfans  auront  peu  de 
part  a la  tendresse  de  l'amant  volage  : dans  ce 
fux  et  reflux  continuel  , l'état  n'aura  bientôt  plus 
pour  citoyens  , que  les  fruits  du  libertinage. 

Et  dans  cet  ordre  , ou  pour  mieux  dire,  dans  ce 
désordre  de  choses  , quelle  sera  la  règle  pour 
constater  l'état  des  hom  i?  la  reconnaissance  du 
père  ! 

Ainsi  voilà  Variicle  le  plus  essentiel  de  la  vie 
du  citoyen  , l'acte  qui  constitue  son  état , livré 
aux  erreurs  des  passions...  aux  injustices  de  la  ja- 
lousie... aux  prestiges  de  la  séduction...  aux  cal- 
culs de  l' fivarice  et  de  la  cupidité. 

L'homme  rassasié  de  la  femme  avec  laquelle  il  a 
vécu  , en  se  livrant  à un  penchant  nouveau  , re- 
fusera- de  reconnoître  les  fruits  de  ses  premières 
amours:., J Celui-ci  , amant  soupçonneux,  , ne 
croira  point  à la  f délité  de  sà _maîtresse....  Ce- 
lui-là , jeune  et  sans  expérience  , maîtrisé  par 


Par  suite  de  cette  criti  - apologie  du 
mariage  , ils  conviennent  ingénuement  que  | 
cette  institution  n’a  cependant  pas  le  pouvoir'  i 
d empecher  les  maris  de  se  livrer  aux  passions  j 
les  plus  coupables  ; et  ils  en  infèrent  qu’il  i 
faut  bien  se  garder  -de  consacrer  ces  aber-  i 
rations  du  cœur,  en  accordant  aux  enfans  na-  ^ 
turels  le  droit  de  successibilité. 

Eli  ! bien  , consultons  de  nouveau  les  tems  ' 
qui  précédèren  t la  révolution.  Alors  les  en- 
fans naturels  n heritoient  plus  , mais  les  mé-  ! 
nages  étoient-jls  plus  heureux  , les  adultères  ^ 
moins  fréquens  ,-la  licence  moins  effrénée  ? j 
l’homme  se  livroit-il  avec  plus  de  réserve  à ' 
l’inconstance  de  ses  goûts  , à la  volatilité  de 
ses  désirs  ? l’homme  étoit-il  plus  fidèle  , la  | 
femme  plus  chaste  ? qu’étoit  la  société?  le 
rendez-vous  de  tous  les  vices  , de  toutes  les 
passions  , de  tous  les  crimes  qui  deshono- 
rent i humanité.  Mais  les  collatéraux  héri- 
toient , donc  tout  étoit  bien  ; ils  n’héritent  } 
plus  , donc  tout  est  mal. 


On  ne  sauroit  assez  admirer  la  sollicitude 
des  héritiers  Boulogne  sur  la  règle  qui  doit 
constater  l’état  des  hommes.  La  reconnois- 
sance  dupère  leurparoît  une  mesurepeu  sûre, 
en  ce  quelle  est  subordonnée  aux  erreurs 
des  passions  , aux  prestiges  de  la  séduction  , aux 
calculs  de  l'avarice  et  de  la  cupidité.  C’est  un 
fleuve  débordé  , Bont  les  eaux  portent  à la 
fois  le  ravage  et  la  fertilité.  Ici , ils  tremblent 
que  le  dégoût  et  le  soupçon  ne  s’opposent  à 
jla  reconnoissance  de  l’enfant  naturel  ; là  , ils 


wie  passion  impétueuse  , donnera  son  nom  peur 
prix  d'une  jouissance  honteuse.,,  ici  ■,  ùn  parent 
haineux  , pourfruster  sa  familh , reeonnoitra  lè 
premier  enfant  qu'il  trouvera-'sOus  sa  Mdin;,-.  La, 
une  cuisinière  maîtresse,guéttant-'de  l'œil  la  süc'céi- 
sion  Opulente  d'un  vieux  et  rvché  eélibMaire  ,,luî 
feraavouer  le  fruit  de  sa  prostitution  à unautre... 

Et  nous  arriverons i de  cettè  rnaniôre^  dU  pOîM 
où  il  nf  aura  plus  rien  de  solide:.. \ fién  de 

tain rien  de  constant.  ...'dans  l'etat-des  hOŸnMesi 

Des  nuages  épais  couvriront  Pés'-naïsiancèÿ-,'et 
les  liens  du  sang,  ces  rapports  sacrés  qm  forment 
la  base  de  la  société , feront  ab&lis'ot^.  douteux'. 


ù ^ - i - - 


Dès-lors  aussi  , plus  de  mœurs  publiques",  car 
H est  évident  que  , où  les  passions  ne  connois- 
ent  plus  de  bornes  , il  ne  peut  point  exister  de- 
noturs. 

'Si  donc  vous  voulez  , LÉGISLATEURS  , m-ain- 
;enir  les  bases  de  la  société...  assurer  l'état  dés  ci- 
'■oyens...  avoir  des  mœurs...  n admettez  point  \ts 
nifans  naturels  aux  successions. 


se  révoltent  cà  la  seule  pensée  que  lahaine  d’un 
parent , peu  disposé  à laisser  sa  fortune  à dci 
collatéraux  , toujours  dio'pOscs  à la  recucillii-, 
ne  lui  fasse  reconnoître  le  premier  venu  , lui 
fut-il  présenté  par  les  mains  d’une  cuisinière. 

A la  suite  de  ces  incohérences  viennent 
ces  prédictions  alarmantes.  — Alors  il  n’y 
aura  plus  rien  de'  solide,...  Rien  de  certain.... 
Rien  de  constant  dans  l’état  des  hommes.  fNc 
perdons  pas  de  vue  , pour  la  confusion  du 
prophète  , que  l’état  des  citoyens  est  assuré, 
plus  que  jamais,  par  le  double  concours  de  la 
reconnoissance  libre  du  père  , et  de  celle  qui 
résulte  du  mariage.  ) Alors  des  nuages  épais 
couvriront  les  naissances,  et  les  liens  du  sang , 
ces  rapports  sacrés  qui-forment  les  bases  de 
la  société  , seront  abolis  , ou  douteux  ; et  le 
corps  politique  passera  de  la  phtisie  à la  pul- 
raonie  , de  la  pulmonie  à laparalisie  , de  la 
pâra]isie  à l’agonie  et  de  l’agonie  à la  priva- 
i don  de  la- vie. 

i ^ 

' Législateurs  , vous  avez  entendu  Lycur- 
gue'volis  dicter  des  lois  , Le  prophète  dru 
. Nord  rendre  des  ^ oracles  , Mentor  vous 
'donner  des.  préceptes!  r ' aujourd’hui  que  le 
' corps  politique  est  ipénacé  d’une  mort  cer- 
taine , Hippocrate  s’avance  tenant  en  main 
i’elixir  merveilleux  avec  lequel  il  se  flatte 
d’opérer  des  cures  incurables. 

Faites-en  usage  et  vous  assurez  l’état  des 

^citoyens. 

■ Faites-en  usage  ,,  législateurs  , et  vous  au- 
rez des  mœurs. 

Ce  remède  , dont  la  recette  fut  trouvée 
jadis  dans  la  caverne  sanglante  de  Polyphème 
est  d’une  composition  facile.  Il  consiste  à ne 
point  admettre  les  enfans  naturels  aux  suc- 
cessions , c’est-à-dire  à les  égorger  civile- 
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Vous  ne  leur  devez  que  de  veiller  à leur  subsis- 
tance ; et  vous  avez  rempli  ce  devoir  en  leur 
donnant  des  alùnens  , soit  sur  les  biens  de  leur 
père  , soit  sur  ceux  de  leur  mère  , suivant  que 
l'un  ou  l'autre,  est  connu  ; ou  enfin  sur  les  fonds 
que  l'état  destine  à cet  objet , lorsque  les  auteurs 
de  leurnaissance  sont  également  inconnus,  ou  dans 
rimpdissance  d'y  subvenir. 


'•)  _ ^ -'i 

iîîent O délire  ! O turpitude  ! Le  reto 

aux  mœur?  çommenceroit  par  le  parjure  l \ 
retour  aux  mœurS:COmmenceroit  par  la  d 
solution  du  pacte  sôcial  ? Le  "retour  a 
mœurs  commenceroit  par  une  atteinte  sac: 
lége  à régaiit,é  ? l’ordre  renaîtrpit  dans  la  £ 
ciété  par  le  rétablissement  des  loix  féodale 
par  le'rétablissernent  des  privilèges  * des  d 
tinctions  ? les  citoyens  recouvreroient  le 
6,tat  pa'r  la  perte  de  leur  état? Juste  ciel 
Quelles  seroient  les  mœurs  d’un  peuple  ch 
qui  l’on  pourroit  naître  flétri,  proscrit,  de 
honoré  ? Quelle  seroit  sa  jurisprudence  , 
le  hazard  y avoit  conservé  le  droit  de  dispos 
souverainement  de  l’état , de  la  condition  , ‘ 

la  fortune  des  citoyens  ? Quelle  seroit  sa  corj 
cience  , si  les  loix  de  la  nature  et  de  l’hum: j 
nité  n’y  étoient  comptées  pour  rien  ? 

L’anathême  , la  mort  civile  , toutes  1 
flétrissures  possibles  amoncelées  par  la  c | 
pidité  sur  la  tête  de  l’enfant  naturel  , e i 
expiation  des  foiblesses  , ou  des  erreurs  c|  || 
son  père  , ne  suffissent  point  à la  fureur  de  « 
cinquante  Boulogne,  Il  faut  que  la  misère  Lij  j, 
reçoive  aux  portes  de  la  vie  , qu’elle  les  pou]  d 
suive  pendant  le  cours  pénible  de  leur  exi,i 
tence;  qu’elle  ne  les  abandonne  qu’au  ton 
beau...  Des  alimens  !...  C’est  assez  pour  déj 
hommes  qui  ont  eu  l’audace  de  naître  conti 
le  vœu  de  la  loi...  Des  alimens  !...  C’est  as 
sez  pour  des  hommes  que  la  société  ne  pev 
considérer  que  comme  des  excroissances  po' 
litiques...  Des  alimens  !..Est-ceun  scythe,es| 
ce  un  cannibale  qui  parle  ? Des  alimens  ! . . 
Eh  ! bien  , ils  n'en  veulent  point.  Ils  rejetten 
avec  indignation  ce  pain  empoisonné.  L’éga 
lité  ou  la  mort.  L’égalité  , parce  qu’ils  la  tier 
lient  du  serment  -solemnel  qu’ils  ont  fait  àl 
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Réglez,  si  vous  le  croyez  ainsi  convenable  , 
ces  alimens  à une  part  proportionnelle  à la  masse 
des  biens  ; mais  ce  ne  peut,  jamais  être  à titre  de 
succession,  car  le  droit.de  succéder  , est  de  l'aj-dre 
civil]  et  l'existence  de  ces  enfans  est  véritable- 
ment exorbitante  de  cet  ordre  : on  ne  peut  pas 
les  y faire  rentrer  , sans  anéantir  les  mariages  et 
tous  les  liens  sociaux  qui  en  dépendent  , sans 
\lég{timer  tous  les  excès  du  libertinage  ,_^qns  livrer 
des  mœurs  à la  corruption. 


■ On  na fait  qu'indiquer  rapidement  les  princi- 
pes ; c'est  au  législateur  à les  approfondir.  On 
l'a  fait  que  soulever  un  coin  du  voile  qui  couvre 
''Us  suites  funestes  de  cette  loi  ; c'est  au  législa- 
^teur  à le  déchirer. 

Si , malgré  des  considérations  aussi  impor- 
^'tantes  , il  juge  à propos  de  maintemir  le  décret 
Hu  12  brumaire  , du  moins  semhleroit-il  aussi 
lécessaire  que  juste  de  revenir  sur  l'e^èt  rétro ac- 
'if  qui  lui  a été  attribué  ? 

’ 
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face  d’un  peuple  entier.  La  mort , parce  que 
s’ils  ne  sont  pas  nos  égaux  en  tout,  ils  se  trou- 
vent aussitôt,  et  par  le  lait,  hors  de  la  loi. 

Que  ces  alimens  soient  proportionnés  , ou 
non  , à la  masse  des  biens  , le  législateur  ne 
doit  jamais  les  accorder  à titre  de  succession, 
car  les  enfans  naturels  ne  sontpoint  de  1 ordre 
civil. 

Après  avoir  renvoyé  les  cinquante  Boulo- 
gne à ce  qyej’ai  dit  au  n°.  6,  sur  leur  apti- 
tude à succéder  en.  vertu  du  droit  civil  et  du 
droit  naturel , /ajouterai  que  d’après  les  loix 
de  Licurgue  , et  pendant  un  espace  de  400, 
ans  , les  enfans  naturels  et  légitimes  furent 
considérés  sous  le  même  rapport , à Sparte  ; 
‘la  Éacuité-  d’hériter  n’,a  donc  pas  toujours  été 
■djns  le  droit  civil,  affectée  successivement 
aux  enfans  nés  dans  le  mariage. 

On  a vu  les  collatéraux  Boulogne  s’agiter 
dans  tous  les  sens  , se  présenter  sous  toutes 
les  formes  , .^se  tourmenter  péniblement  pour 
combiner  de  toutes  les  manières  ces  mots  , 
mariage,  état  civil  , enfans  naturels  , corrup- 
tion. Eh  ! bien  , iis  n’ont  pas  tout  dit.  Ce 
n’est  plus  la  loi  du  1 2 brumaire  qu’ils  atta- 
quent ; mais  la  date  sous  laquelle  la  conven- 
’tion  nationale  l’a  placée  : tactique  rebattue  , 
piège  grossier  dont  le  moins  expérimenté  sc 
garantiroit  , quand  même  ils  ne  l’auroient  pas 
indiqué  én  pYoposant  successivement  le  rap- 
port de  la  loi , puis  des  alimens  tels  quels  , 
puis  des  alimens  proportionnés  à la  ma^se  des 
biens  , puis  le  maintien  de  cette  même  loi. 

Très  -indifféren's  sur  l’effet  qu’elle  doit  avoir, 
ils  n’en  veulent  qu’à  sa  date.  Comme  ils  ont 
tous  des  moeurs  ; comme  ils  n ont  à craindre 
ni  la  séduction  d’une  cuisinière,  n\  lafoiblesse 

D 


( ï4.))  ^ . ' , . . 

d’un  vieux  parent,  riche  célibataire;  comme i 

ils  ne  connoissent  ni  les  égaremens  du  cœur,;' 
ni  les  torts  de  la  sensibilité  , comme  ils  ont, 
la  certitude  de  ne  point  faire  de  bâtards  , et  la, 
ressource  de  s’en  débarasser  avec  des  sophis- 
mes et  des  paradoxes  , peu  leur  importe  qm 
les  enfans  naturels  héritent  par  la  suite  : le 
poiqt  essentiel  esc  que  là  loi  du  la  brumairt 
soit  portée  sous  une  date  convenable  à leurs 
intérêts.  i 


Il  semble  incontestable  que  les  transmissions  de 
biens , qui  sê  s07it  faites  jusqu  àV  époque  du  décret 
en  vertu  des  loix  préexistantes  , se  sont  faites  lé- 
galement : on  ne  peut  pas  dire  quelles  Vayeni  été 
au  préjudice  du  droit  acquis  aux  enfans  naturels, 
puisqu'ils  n en  avaient  réellement  aucun . Cés 
transmissions  ont  donc  transféré  une  propriété 
véritable  et  légitime  ; et  c'est  un  principe  sacré 
dans  toutes  les  législations  , c'est  un  principe  so-^ 
lemnel  dans  notre  constitution  , que  la  propriété 
une  fois  acquise  , est  inviolable.  Donc  le  droit 
nouveau  attribué  à l'enfant  naturel ne  peut  ni 
attaquer  ni  détruire  le  droit  antérieur  acquis  à 
.un  tiers  qui  a reçu  de  bonne-foi  et  en  vertu  d'une, 
loi  ancienne. 


I 
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Que  dis  oient  les  Mauri , les  Cazalés  , ce' 
avocats  de  la  noblesse  et  du  clergé  ? C'es 
un  principe  sacré  dans  toutes  les  législations,  que 
la  propriété  une  fois  acquise  est  inviolable 
Qu’avons  nous  répondu  ? usurpation  n'est  pa: 
firoprié'té-. 

Qu’étoient  ces  transmissions  de  biens  qu' 
se  faisoient  de  collatéral  à collatéral , au  dé- 
triment de  l’enfant  naturel  ? des  usurpation:, 
consacrées  par  une  loi  féodale.  (Voyezle  n?.  6. 

Le  tiers  ( collatéral  ) qui  a reçu  de  bonne  fo 
peut-il  .être  attaqué,  en  restitution?  Je  tire 
rai  ma  réponse  des  archives  de  rassemblé(' ® 
constituante  , et'  des  greffes  des  tribunauî 
existans  alors.  Dès  les  premiers  jours  de  h 
révolution  , les  enfans  naturels  revendiquè- 
rent le  droit  de  successibilité.  Despétitioiii 
sans  nombre  l’attestent.  C’est  à cette  époque 
que  les  tribunaux  retentirent  de  leurs  récla-' 
mations  , et  que  commencèrent  ces  combats, 
dans  lesquels  la  nature  et  la  justice  se  trou- 
vèrent aux  précis  avec  le  préjugé  , l’igno- 
rance , la  routine  et  l’avarice.  Les  enfans  na- 
turels succombèrent  ; mais  le  tocsin  de  l’éga- 
lité n’avoit  pas  moins  sonné  sur  les  collaté- 
raux. Ils  n’ont  donc  pas  reçu  , mais  pris  : 
Voilà  ce  que  les  héritiers  de  Boulogne  appel- 
lent recevoir  de  bonne  foi. 


( > 

I La  rétroaction  de  l'ejfet  du  décret  , blesse  ce 
\brincipe  que  nous  avons  tous  juré  de  révérer  ; 
’lle  viole  une  propriété  acquise  que  nous  avons 
‘ousjuré  de  respecter  et  de  défendre. 

Elle  fait  plus  encore  , elle  jette  la  désolation 
U le  trouble  dans  les  familles. 

Le  collatéral  qui  a succédé  à son  parent , s'est 
:ru  justement  le  propriétaire  incommutable  des 
biens  qu'il  a recueillis.  Il  a en  conséquence  usé  du 
\iroit  que  la  loi  lui  conféroit;  il  a vendu  ses  pro- 
\briétés  , il  a mis  ses  fonds  dans  le  commerce  ; et 
'a  nouvelle  loi  vient  , en  opérant  sa  ruine  , le 
\orcer  de  manquer  à tous  ses  engagemens . Il  s'est 
narié  ou  il  a marié  iej  enfans  , en  composant  sa 
lot  , ou  la  leur,  des  biens  qui  lui  é toi  en  t dévolus] 
'j  la  nouvelle  loi  vient  les  lui  enlever  , le  con- 
damner , lui  et  sa  famille  , à l'indigence au 

Qurment  des  regrets et  au  supplice  , plus 

ruel  encore  , des  reproches  de  ceux  avec  qui  il 
} contracté. 

Législateurs  , accordez  du  moins  Injustice 
vcc  la  bienfaisance.  En  introduisant  un  droit 

\ouveau  en  faveur  d'une  portion  de  citoyens 

,Kiflintenez  la  propriété  justement  et  légalement 
^icquise  aux  autres.  La  loi  ne  doit  jamais.ni  sur- 
prendre ni  tromper  : et  de-là  cet  autre  principe 
fondamental  de  notre  constitution  , qu'aucune  loi 
doit  avoir  d'effet  rétk^^^if. 

I 
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Ce  paragraphe  n’étant  qu’un  verbeux  com- 
mentaire du  précédent  , je  ne  m’attacherai 
qu’a  ce  qui  concerne  l’efFct  , prétendu  ré- 
troactif ( 1 ) donné  à la  loi  du  12  brumaire. 

J’achète  un  domaine  et  j’en  paie  le  prix  au 
vendeur  , qui  sur-le-champ  , me  met  en  pos- 
session. Point  d’actes  publics  , point  d’actes 
prives  qui  constatent  la  vente. 

Un  an  après , le  vendeur  me  fait  un  trans- 
port dans  toutes  les  formes.  Quoique  la  date 
du  contrat  soit  postérieure  d’un  an  à l’acqui- 
sition , la  jouissance  en  a-t-elle  moins  com- 
mencé pour  moi  du  jour  de  la  vente  ? Celui 
qui  , par  ignorance  de  ce  traité  , auroit  rete- 
nu , ou  détourné  les  fruits  de  mon  champ  , ne 
seroit-il  pas  condamné  à restitution  ? L’espèce 
est  la  même. 

Le  jour  où  le  peuple  Français  a prêté  , entre 
les  mains  de  ses  représentans  , le  serment  de 
maintenir  l’égalité,  il  s’est  formé  entre  les 
citoyens  et  le  gouvernement  un  contrat  social, 
d’après  lequel  ils  se  sont  engagés  ks  uns  à 
défendre  , les  autres  à maintenir  l’égalité 
comme  un  bien  commun  à tous.  Aux  termes 
de  ce  traité  , le  gouvernement  aproclamé  l’é- 
galité et  le  peuple  en  a payé  le  prix  de  ses 
sueurs  , de  ses  veilles  , de  son  sang  , de  pri- 
vations sans  nombre. 

A ce  contrat  verbal  , passé  à la  face  des 
deux  et  de  l’univers  , succédèrent  des  conveu- 


d)  Toutes  les  lois  qui  tiennent  au  système  de 
l’égalité  doivent  avoir  une  date  commune  , au- 
trement la  révolution  auroit  autant  de  périodes 
que  ces  lois  auroient  de  dates  : aussi  lorsque 
tousy  ont  également  concouru  , elle  auroit  com- 
mencé pour  l’un  en  89  , pour  l’autre  en  90  , 
pour  celui-ci  en  91  , etc.  etc.  etc,  ce  qui  seroit 
une  absurdité  , pour  ne  rien  dire  de  plus. 


Si  on  admet  Iqs  enhm  naturels  «mx  succes- 
sions , que  ce  soit  pour  l'avenir  ; alors  les  cdlla- 
tèi  aux  ne  compteront  plus  sur  les  successions  de 
leurs  parens  ; ils  s' attendront  toujours  qu'un  en- 
fant quelconque  viendra  se  mettre  entr'eux  et  le  pa- 
rent décédé  pour  les  écarter  : mais  que  l'héritier 
justement  saisi  ; que  le  propriétaire  légalement 
investis  se  voye  dépouillé....  exproprié...  troublé 
dans  des  dispositions  légitimes  , dans  une  jouis- 
sance consacrée  par  des  loix,sous  la  foi  desquelles 
il  a reçu  et  disposé  , c'est  très-évidemment  une 
injustice  , c'est  une  violation  manifeste  du  droit 
de  propriété. 


Si , à ces  motifs  Üéterminans  , à ces  principes 
incontestables  et  impérieux  il  fallait  ajouter  des 
moyens  de  considération  , ils  viendraient  s'offrir 
en  foule. 

La  loi  du  \ <2  brumaire  contredit  le  vœu  de  la 
convention  ^ de  diviser  les  fortunes  , enconcen- 


( ) _ 

tions  écrites  , dont  la  loi  du  12  biumaîre  fi 
partie.  Maintenant  , je  demande  où  est  l’ef  i: 
rétroactif,  et  je  somme  les  collatéraux  dj 
Boulogne  de  respecter  le  serment  qu’il  on , 
ainsi  que  moi  , .prêtéxà  l’égalité. 

I 

Les  héritiers  de  Boulogne  ne  tiennent  qu’  t 
passé.  Ce  tems,  objet  des  regrets  du  clergé,  (} 
la  noblesse,  de  la  magistrature  , de  la  financj 
des  aînés  de  Gascogne,  réveille  en  eux  tant  c, 
souvenirs  : mais  de  l’illusion  des  souvenirs  ; 
la  réalité,  il  y a si  loin  qu’il  est  tout  naturel  c 
chercher  quelque  chose  de  mieux.  D’apr*  ' 
cela  que  la:  loi  du  1 2 brumaire  soit  sous 
date  de  l’extrait  mortuaire  du  deffuntBoulogn 
il  ne  leur  en  faut  pas  davantage. 

Au  surplus  , après  eux  le  déluge  , et  puis  j 
chaque  famille  devant  avoir  infâilliblemer 
par  la  suite  , un  enfant  naturel  à opposer  au 
prétentions  des  collatéraux,  ceux-ci  ne  peu 
vent  plus  compter  sur  des  successions  de  c 
genre.  Quant  aux  Boulogne  , ils  étoient  de  s 
bonne  foi  , ils  connoissoient  si  peu  la  dé 
claration  des  droits  de  l’homme  , ils  étoien, 
si  éloignés  de  penser  qu’on  dût  la  suivre  ai 
pied  de  la  lettre  , que  tenant  de  leur  profonde 
ignorance  , et  de  1 o^^^urité  delà  déclaration 
des  droits  de  l’hoifflS  ,.  l’investiture  de  la 
succession  de  leur  cher  parent,  ils  ne  peuvent 
en  etre  dépouillés  sans  une  injustice  mani- 
feste , et  salas  une  violation  du  droit  de  pro-- 
priété. 

On  ne  voit  pas  sans  étonnement  les  Boulo-' 
gne  s élever  tout-a-coup  de  l’ignorance  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  à lacritiquc; 
de  la.  Convention  nationale.  Auri  sacra  famés. 

Le  législateur , disent-ils,  étoit  proposé  de- 
diviser  les  fortunes  , et  la  loi  du  12  brumaire 


Elle  réduit  les  collatéraux  à maudire  le  sort 
\’ui  les  a fait  naître  d'unions  légitimes  , et  à re- 
\'retier  de  nètre  pas  nés  bâtards  , plutôt  q^ue  de 
tevoir  le  jour  à des  êtres  vertueux. 


rard  dans  la  main  des  eiifans  natutels  les  pa~ 
rimoincs  les  plus  considérables  ; car  ce  sont  tou- 
jours les  célibataires  qui  sont  les  citoyens  les  plus 
fiches. 


es  concentre  dans  la  personne  des  enfaus  na- 
turels , car  les  collatéraux  , et  suivant  les 
3ouloene  , les  célibataires  seuls  font  des  en- 
!ans  naturels,  sont  les  citoyens  les  plus  riches, 
assertion  fausse  et  démentie  par  les  écono- 
mistes et  les  publicistes  qui  n’ont  cessé  d’attri- 
buer la  dépopulation  à cette  foule  innom- 
brable d’employés  , ( célibataires  parce  que 
a modicité  de  leurs  appointemens  suffisoit  a 


^peine  à leur.existance  ) , que  l’aKcien  gouver- 
nement trainoit  à sa  suite.  Mais  admettons  que 
les  célibataires  soient  tous  fortunés,  les  enfans 
naturels  étant  presque  toujours  les  enfans  de 
l’indigence  séduite  , est-ce  concentrer  les  for- 
tunes que  de  les  faire  passer  dans  les  mains  de 


' l’indigent  ? 

Tranchons  le  mot,  puisque  la  mauvaise  foi 
nous  y contraint.  A qui  les  Boulogne  osent-ils 
contester  l’héritage  du  célibataire  fortuné  ? 

Au  peuple  , à la  classe  la  plus  foible  et  la 
' plus  indigente  du  peuple.  En  effet,  étoit-ce  chez 
la  caste  nobiliaire  que  naissoient  les  enfans 
naturels  ? Si  la  séduction  y porta  quelquefois 
le  trouble  , elle  en  fut  aussitôt  punie  ? Auda- 
cieuse auprès  du  peuple  , parce  qu’elle  étoit 
certaine  de  l’impunité  , elle  le  deshonora  pen- 
dant des  siècles  , dans  ses  affections  les  plus 
chères.  De-là,  ces  enfans,  presque  tous  désa- 
voués , presque  tous  abandonnés  , et  par  qui  ? 
Par  ceux  qui  sollicitent  en  ce  moment  leur 
exhérédatiofi.  Ne  pouvant  plus  deshonorer  le 
peuple  , ils  voudroient  le  rendre  parricide. 

j’ai  démontré  que  la  loi  du  12  brumaire 
concouroit  à la  division  des  lortunes  ; mais 
que  répondre  aux  regrets  témoignés  par  les 
- Boulogne  de  n’étre  pas  nés  bâtards  ? Celui 
qui  ne  voit  dans  les  liens  de  la  nature  que  des 
objets  de  trafic  ; celui  qui  ne  tient  à sa  fa- 


E 


^ Jetiez  les  yeux  , LÉGISLATEURS  , sur  cette  mul- 
titude de  collatéraux  descendant  des  branches  ca- 
dettes dans  les  pays  régis  par  le~ droit  écrit  , ou 
par  des  coutumes  qui  attribuoient  tout  à V aîné 
qui  vont  se  voir  privés  du  retour  à l'égalité  , et 
des  biens  qui  nétoient  pour  eux  qu'une  restitution 
légitime. 

Ne  prenez-vous  aucune  pitié  de  ceux  , qui 
ayant  acheté  avec  les  fonds  qui  leur  sont  échus , 
des  marchandises  avant  la  loi  du  maximum,  ont 
déja^  éprouvé  des  perles  énormes  , vont  se  voir 
entièrement  ruinés  , livrés  à la  misère  et  à l'op- 
prob?  e par  la  loi  du  is  brumaire  ? 

Ne  ferez-vous  point  attention  à-ces  autres  colla- 
téraux , qui  exposant  aujourd'hui  leur  vie  dans 
les  armees  pour  la  défense  des  propriétés  com- 
munes , je  verront  à leur  retour  cruellement  spo- 
lies de  la  leur  ; et  même  sans  aucun  espoir  de 
retour  , au  moyen  de  l'article  LXIX  , de  la  loi 
du  iq  nivôse'^ 

En  effet , celle  du  12  brumaire,  art.  ix  , en 
établissant  la  successibilüé  réciproque  entre  les 
enfans  naturels  et  les  collatéraux  du  père,  laissait 
a ceux-p  l'espérance  de  recueillir  les  biens  dont 
ils  étaient  momentanément  privés  , à la  mort  de 
ces  enfans  ; mais  l'article  LXIX , de  la  loi  du 
17  nivôse  vint  en  contrariant  sur  ce  point  celle 
du  12  brumaire  , enlever  aux  collatéraux  dé- 
pouillés, même  cette  dernière  ressource. 


mille  que  par  bénéfice  d’inventaire  , est  bi 
digne  de  figurer  a côté  de  la  cuisjnière  avai 
Vertueux  collatéraux  , la  loi  qui  vous  co: 
damne  a n’hériter  qu'une  fois  de  vos  père 
mère  , est  sans  doute  bien  rigoureuse  ; mci 
qui  sait  SI  vous  ne  serez  pas  déclarés  un  joi 
légataires  universels  du  genre  humain.  Alo 
vous  pourriez  former  le  souhait  de  Néron. 

A l’exemple  d’un  général  habile  , qui 
lorsque  la  victoire  chancelle  . fait  donm 
i’improviste  les  troupes  qu’il  tenoit  e 
reserve  , Jes  cinquante  Boulogne  for 
avancer  leur  arrière-garde,  composée  c 
cadets  de  Gascogne,  de  marchands  avai 
la  loi  du  maximum  , de  collatéraux  revenu 
tout  exprès  des  armées  pour  frapper  les  ami 
de  l’égalité  de  l’épée  avec  laquelle  ils  combai 
tent  aux  frontières  les  ennemis  de  l’égalité 
leur  suite  , marchent  dJautres  collatéraux', 
protestant  contre  la  Joi  du  17  nivôse,,  c 
criant  k l’impudeur  et  au  dérèglement , pârc, 
qu’il  n’est  plus  permis  de  porter  impunémen 
dans  les  familles  la  séduction  et  l’opprobre 
pure  vetille  au  gré  de  leur  conscience  ..baga- 
telle  sans  conséquence  qu’ils  qualifient  im- 
prudemment de  caprice  passager. 


I i 

! Cei  article  porte  : jî  Que  dam  U cas  où  le  dé- 
ijj  funt  n a laissé  , ni  descendons  , ni  frères  ou 
:»j  sxurs  , ni  descendons  de  frères  ou  saurs  , ses 
>j  pèi'es  et  mères  ou  le  survivant  d'entr'eux  , lui 
»»  succèdent  55. 

Il  est  bien  évident  que  le  seul  cas  du  mariage 
de  l'enfant  naturel , ou  la  reconnaissance  par  lui 
faite  d'autres  enfans  nés  comme  lui  , peuvent  lui 
^donner  des  successeurs.  Tontes  les  fois  qu'il  dé- 
[cédera  en  bas  âge  ou  célibataire  , il  n'aura  ni 
frères  , ni  sœurs  , ni  descendons  de  frères  et 
sœurs.  Dans  tous  ces  cas  donc  , là  mère  survi- 
vante recueillera  à elle  seule  les  biens  que  la  loi 
attribue  à cet  enfant  ; les  biens  d'une  famille  pas- 
seront ainsi  dans  une  autre , et  deviendront  alors, 
au  préjudice  des  familles  légitimes  , la  récom- 
pense de  r impu-denr  et  du  déréglement. 

D ira-t-on  que  le  père  succédera  de  même  aux 
\biens  de  la  mère  ? 

D’abord  , ce  ne  serait  pas  une  re'ponsé  à llargu- 
ment  : mais  d'ailleurs  , qui  peut  ignorer  que , dans  le 
cas  dont  il  s’agit , les  femmes  ne  sont  pas  celles  qui 
offrent  de  belles  fortunes  ? 

Ce  sont  donc  les  femmes  qui  obtiendront  par  cette 
voie  les  plus  forts  patrimoines  , sans  être  entrées  dans 
une  famille....  sans  même  être  restées  attachées  à ceux 
\ d' ou  procéderont  les  biens...  Un  simple  caprice  passa- 
i ger , souvent  une  imposture  calculée  , les  appellera 
aux  plus  riches  successions. 

Tels  sont , L^gislatevrs  , les  inconvéniens  et  les 
dangers  de  la  loi  du  12  brumaire,  et  de  l'effet  rétro ac-\ 
\iif  qui  lui  a été  attribué. 

Ah  ! du  moins  , si  vous  ne  croyez  pas  devoir  rap- 
porter cette  loi  , citoyens  Représentans  -,  que  des  mo- 
difications salutaires  fassent  éprouver  quelques  conso-- 
lations  aux  malheureux  collatéraux  dépouillés  ^ pour 
lesquels  la  réserve  d'un  modique  sixième  ne  pourra  ja- 
mais compenser  , ni  tous  leurs  fraix  particuliers...  ni 
leurs  démarches.,,  leur  peine...  Leurs  veilles...  Enfin  „ 


) ’ 


Mais  iln’estplus  question,  ni  de  la  révoc- 
tion  delà  loi  du  12  brumaire,  ni  d’alimens 
simples  , ni  d’alimens  proportionnés  ; il  ne 
s’agit  plus  de  rcjetter  dans  l’avenir  la  date  du 
décret  qui  restitue  aux  enfans  naturels  le  droit 
de  successibilité.  Les  Boulogne  ne  demandent 
qu’une  capitulation  avantageuse.  Mais  ne 
l’ont  ils  pas  obtenue  , et  la  loi  ne  leur  ac-^ 
cprde-t-ellc  pas  un  sixième  dans  les  succès- 


toui  le  tetns  qu'ils  oui  perdu  pour  être  admis  àre- 
ciuillir  et  à peirtager  des  successions  souvent  très^éloi- 
gnées.  Songez  que  le  nombre  de  ceux-ci  surpasse  înfmi- 
ment  celui  des  eftfans  naturels  ; et  que  la  loi  du  12 
brumaire^  en  appellant  un  individu  à la  fortune  , en 

condamne  millu  au  désespoir...  aux  larmes 'au 

chagrin,...  et  beaucoup  à la  misère,..,-..  \ 


-—“Jacques  Delonguemare.  Lestore  Boulogne.  — 
Boulogne  aîné.  — Meri  Boulogne:  — Jacques  Boulo- 
'gne  — Henriette  Boulogne.  —tProsper  Boulogne.  — 
Benjamin  Boulogne.  — Bunel  Boulogne.  — Le  Mey  — 
Jean-Baptiste  Boulogne.  — Mandé  Boulogne.  — Pierre- 
Aimé  le  Mey.  — Henri  le  Mcyi‘;t—  Boulogne  le  Mey.  — 
Victoire  Boulogne.  — Hardomn.  — Marie  le  Mey.  — 
Delonguemare  Hardouin.  — ’ 'André  Hardouin.  — 
Alexandre  Hardouin.  — Auguste  Hardouin,  — Flore 
Hardouin.  — Lartois.  — Delonguemare  Lartois.  — 
Louis  Lartcois.  -—Louise  Lartois.-— Michel Baudry. — 
Binet  Baudry.  — Emart  Baudry.  — Frédéric  Bau- 
dry. — Julie  Baudry.  — David  Baudry.  — Corû 
Baudry.  — Nicolas  Baudry.  —Judick  Baudry.  --- 
Delalonie  , veuve  Baudry.  -—  Le  Hoc'  Charles 
Delalonde.  — Banjamin  Ddalonde.  — Delalcnde 
Ntveu.  — Romain  Delalonde.  — A II  ain  Levasseur.  — 
Jacques  Levasseur.  — Edouart  Levasseur.  — Aubert 
Bclliard.  -—  Belliarcl.  -—  Marie  Allain,  -—  Thérèse 
■ Delalonde.  — Angélique  Ddalonde.  etc  ^etc . etc  , etc. 


sions  dévolues  aux  enfans  naturels  ? Us 
en  conviennent  , mats  qu’est-ce  qu’au  ' - 
sixième  ? Eh  ! bien  , qu’ils  se  rappellent  que 
les  célibataires  ( faiseurs  d’enfans  naturels  .)  , 
sont  comme  ils  i'ont  avancé.  , les  citoyens 
les  plus  riches  de  l’état^  et  ils  me  dispenseront 
d un  calcul  qui  ne  peut  tourner  qu’a  leur  honte. 

Au  surplus  , cette  grossière  contradiction  de 
leur  part,  est  le  radotage  de  l’avarice;  et  leur 
prétendu  désespoir  » une  véritable  grimace  de 
tréteaux. 

Rts  UMÈ  de  V adresse  des  cinquante 
Boulogne  et  de  la  réfutation. 

Les  Boulogne  dernandent  que  le  gouverne- 
ment soit  parjure,  et  le  peuple  pi  i;.içide.  j 

Les  enfans  naturels  demandent  que  le  pacte 
spcial  soit  exécuté  aux  termes  du  serment  qui 
a lié  le  même  jour  le  peuple  et  le  gouverne- 
ment. . 

AUGUSTE,  àuteür  de  Y Opinion  d'un 
Citoyen  sur  la  partie  du  Code  Civil  concernant 
les  enfans  naturels.  ; Ouvrage  publié  en  .lygS  , 

( vieux  style.  ) 
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